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4INTRODUCTION
Les résultats des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ont 
révélé les progrès considérables qu’il était possible de réaliser en matière de 
réduction de la pauvreté. La coopération au développement internationale y a 
contribué dans une large mesure. Entre 1990 et 2015, la part de la population 
des pays en développement vivant dans l’extrême pauvreté a été ramenée de 
quelque 50% à 14%. Au niveau mondial, la mortalité infantile a diminué de 
moitié et le taux d’alphabétisation des jeunes est passé à 91%, la part des filles 
scolarisées n’ayant jamais été aussi élevée.1 
La Coopération Sud (CS) a joué son rôle dans ces résultats : de 2013 à 2016, elle 
a contribué à fournir à 80 millions de personnes vivant dans ses pays prioritaires 
un meilleur accès aux ressources et aux services.2 Son engagement complé-
mentaire sur les fronts du dialogue politique et de la coopération technique 
et financière a eu des effets positifs sur le changement économique et social 
observé dans les pays partenaires.
Dans les contextes fragiles, les succès en matière de développement sont tou-
tefois limités. Si la pauvreté y diminue aussi, le processus est plus lent que dans 
les pays partenaires stables, ce qui démontre l’étroite corrélation entre la paix, 
la prévention de la violence et le développement. Les effets du changement 
climatique constituent aussi une menace pour le développement durable et 
contraignent toujours plus de personnes à l’exode et à la migration. 
Le contexte global de la coopération au développement ne cesse de se trans-
former : croissance de la population mondiale, urbanisation et pauvreté dans 
les villes en constante augmentation, glissement des rapports de force dans 
le monde et montée en puissance d’acteurs non étatiques, tous ces facteurs 
donnent lieu à une fragmentation géopolitique. En parallèle, les percées tech-
nologiques offrent un accès direct et à grande échelle à l’information, et les 
nouvelles possibilités de communication créent plus de transparence. 
Les changements s’observent aussi du côté des acteurs et du financement de la 
coopération internationale : la part des fonds publics dédiée au développement 
se réduit, tandis que celle des donateurs privés ou multilatéraux est en hausse. 
Certains donateurs animés par d’autres intérêts participent à la coopération in-
ternationale et, de leur côté, les pays partenaires posent des exigences de plus 
en plus ciblées. L’Agenda 2030 de développement durable donne un nouveau 
cadre d’action international. La coopération internationale, son efficacité et sa 
cohérence avec les autres domaines politiques sont au cœur du débat public 
sur la scène politique intérieure.
Les considérations qui suivent répondent à la question de savoir comment la CS 
entend faire face à ces tendances et à ces défis jusqu’en 2030. Se fondant sur 
la longue expérience de la CS, le présent document sert avant tout de guide 
pour les collaborateurs actifs dans ce domaine et décrit les piliers d’une vision 
pour la CS jusqu’en 2030. Il entend par ailleurs contribuer au développement 
stratégique à moyen terme de la DDC.
1 Voir Objectifs du Millénaire pour le développement – Rapport 2015 http://www.un.org/fr/
millenniumgoals/reports/2015/pdf/rapport_2015.pdf
2 Message sur la coopération internationale 2017–2020 du 17 février 2016 (RS 16.022)
5BASES NATIONALES ET INTERNATIONALES
La coopération suisse au développement se fonde sur le mandat constitutionnel 
visant à soulager les populations dans le besoin, à lutter contre la pauvreté et 
à contribuer à un développement durable par esprit de solidarité, mais aussi 
par intérêt bien compris. Sa base légale est la loi fédérale sur la coopération au 
développement et l’aide humanitaire internationales. La CS définit ses priorités 
thématiques et géographiques tous les quatre ans dans le message sur la 
coopération internationale en mettant l’accent sur la continuité, la prévisibilité 
et l’harmonisation avec les efforts internationaux. Par ailleurs, la CS oriente 
son action en fonction des normes internationales fondamentales, notamment 
les conventions internationales en matière de droits de l’homme, la déclaration 




LE MANDAT CLÉ DE LA COOPÉRATION SUD PORTE SUR LA LUTTE 
CONTRE LA PAUVRETÉ EN TANT QUE PARTIE INTÉGRANTE DE LA 
POLITIQUE EXTÉRIEURE DE LA SUISSE, MOTIVÉE PAR UNE POLITIQUE 
DE SOLIDARITÉ AVEC LES PLUS PAUVRES ET PAR L’INTÉRÊT BIEN 
COMPRIS DE LA SUISSE.
LA CS ENCOURAGE UN DÉVELOPPEMENT SOCIAL, POLITIQUE, 
ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTAL DANS SES PAYS PARTENAIRES 
AFIN QU’ILS PUISSENT ACCÉDER À LA PROSPÉRITÉ, À LA DÉMOCRATIE 
ET À LA PAIX. ELLE CONTRIBUE À CE QUE LES GROUPES DE 
POPULATION PAUVRES ET VICTIMES DE DISCRIMINATION SOIENT EN 
MESURE DE MENER UNE VIE AUTODÉTERMINÉE ET DIGNE, LIBÉRÉE DE 
LA PAUVRETÉ ET DE LA DISCRIMINATION.
DANS LES CONTEXTES FRAGILES, LA CS PARTICIPE À LA PRÉVENTION 
DE LA VIOLENCE PAR LE BIAIS DE LA TRANSFORMATION DES CONFLITS, 
CRÉE DES COMPLÉMENTARITÉS AVEC L’AIDE HUMANITAIRE ET 
RENFORCE LA CAPACITÉ DES INSTITUTIONS PUBLIQUES OU PRIVÉES 
DE MÊME QUE CELLE DE LA POPULATION DE SORTIR DE LA FRAGILITÉ.
À MOYEN OU À LONG TERME, LA CS RÉDUIT LE NOMBRE DES 
STRATÉGIES DE COOPÉRATION BILATÉRALE TRADITIONNELLES. 
EN DÉPLOYANT DES INSTRUMENTS SÉLECTIFS, ELLE RÉAGIT AVEC 
SOUPLESSE À LA DEMANDE, AUX BESOINS ET AUX POSSIBILITÉS DES 
PAYS PARTENAIRES.
LA CS UTILISE LES ALLIANCES AVEC D’AUTRES DONATEURS 
BILATÉRAUX OU MULTILATÉRAUX ET S’ENGAGE DANS DE NOUVEAUX 
PARTENARIATS AVEC DES ACTEURS DE L’ÉCONOMIE PRIVÉE, DU 
MONDE SCIENTIFIQUE ET DE LA SOCIÉTÉ CIVILE. ELLE APPLIQUE DES 
APPROCHES SYNERGÉTIQUES ET NOVATRICES. 
LA CS S’INSPIRE DES EXPÉRIENCES ET INITIATIVES INDIVIDUELLES 
DE SES COLLABORATEURS SUSCEPTIBLES D’APPORTER UNE 
CONTRIBUTION AU DÉVELOPPEMENT, À LA MISE EN ŒUVRE ET À 
L’EXTENSION DE LA PRÉSENTE VISION. 
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DU DÉVELOPPEMENT  
L’AGENDA MONDIAL POUR LE DÉVELOPPEMENT
Les 17 objectifs de l’Agenda 2030 de développement durable (ODD) forment 
le cadre de référence des politiques nationales et internationales en matière de 
développement, d’environnement et de droits de l’homme. Ils se distinguent 
des OMD dans la mesure où ils sont négociés et adoptés par tous les pays, ont 
une portée universelle et couvrent les trois dimensions (sociale, économique, 
environnementale) du développement durable ainsi que les aspects relevant de 
la gouvernance. L’Agenda 2030 offre à la Suisse un cadre de politique de déve-
loppement et de politique intérieure primordial pour renforcer la cohérence de 
sa politique de développement. La CS participe à la mise en œuvre de l’Agenda 
2030 par le biais de ses activités et contribue à encourager la cohérence de la 
politique de développement.3 En outre, le Programme d’action d’Addis-Abeba 
pour le financement du développement durable offre à la CS des lignes direc-
trices importantes pour l’élaboration d’instruments de financement novateurs.
LES DEFIS ET LES PERSPECTIVES AU NIVEAU MONDIAL
La pauvreté, la répartition inégale du savoir, du pouvoir et de la prospérité, les 
pandémies, les conflits de longue durée, les institutions étatiques fragiles, la 
corruption et les flux financiers illégaux, les différentes formes de violence, les 
catastrophes naturelles, la dégradation des ressources naturelles et la destruc-
tion de l’environnement compromettent les moyens d’existence et limitent les 
potentiels de développement. La pauvreté la plus extrême sévit souvent dans 
les régions touchées par des crises et des conflits prolongés. Le développement 
est donc aussi indissociablement lié à la sécurité humaine. Face aux mouve-
ments d’exode et de migration en provenance des zones en crise, les politiques 
extérieure et intérieure doivent fournir des réponses inédites, d’où une imbri-
cation toujours plus forte entre les dimensions locale et mondiale et entre les 
politiques intérieure et extérieure. Les moteurs du changement planétaire – po-
pulation mondiale toujours plus nombreuse et toujours plus jeune, urbanisa-
tion galopante et nouvelles technologies et possibilités de communication – 
donnent à la CS l’orientation de ses interventions. De surcroît, la dynamique du 
pouvoir des acteurs internationaux se transforme sous l’effet d’une fragmenta-
tion et d’une multipolarité croissante. Autant de tendances et de mouvements 
de fond que la CS intègre systématiquement dans la planification de ses straté-
gies d’intervention et le calcul des risques tout en exploitant les aspects positifs 
qu’ils recèlent.
3 Si l’objectif 1 (éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde) est la clé 
de voûte du travail de la CS, celle-ci n’en accorde pas moins une importance particulière aux 
objectifs 2 (assurer la sécurité alimentaire), 3 (permettre à tous de vivre en bonne santé), 4 
(assurer l’accès à tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité), 5 (parvenir à l’égalité 
des sexes), 6 (garantir l’accès de tous à l’eau), 8 (promouvoir une croissance économique sou-
tenue et un travail décent pour tous), 10 (réduire les inégalités), 13 (prendre des mesures pour 
lutter contre les changements climatiques), 16 (promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques 
et ouvertes à tous) et 17 (renforcer les partenariats).
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Des donateurs relativement récents4, de même que des fondations et des en-
treprises philanthropiques transnationales privées font partie du paysage de la 
coopération internationale. Souvent, ces acteurs ne partagent pas les mêmes 
valeurs que les États bailleurs du Comité d’aide au développement (CAD) de 
l’OCDE, si bien que les principes tels que la gouvernance, la démocratie et les 
droits de l’homme risquent d’être négligés au profit de la construction d’in-
frastructures et de la promotion exclusive des intérêts économiques. Cette nou-
velle donne offre cependant aussi des chances de nouer de nouveaux partena-
riats. Les changements touchent également la relation entre pays donateurs et 
pays partenaires. Ces derniers ont gagné en assurance et posent des exigences 
concrètes à la communauté des bailleurs de fonds. Les pays partenaires plus dé-
veloppés demandent notamment des coopérations orientées sur des connais-
sances spécifiques. La dépendance des États du Sud à l’égard de l’aide du Nord 
reste néanmoins souvent une réalité. Dans ce contexte, la CS agit avec circons-
pection et insiste sur le respect des normes établies telles que les principes de 
Busan sur l’efficacité de la coopération au développement. Consciente de la 
dynamique locale du pouvoir, elle procède à des analyses de ses partenaires de 
coopération et des acteurs concernés.
L’EFFICACITÉ ET LA COMMUNICATION DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE
Face à la demande accrue du Parlement et de l’opinion publique en matière 
d’informations, de participation directe et de logique coûts-utilité (associée à 
un recul des moyens consacrés aux activités de relations publiques de la coopé-
ration internationale), la CS doit relever le défi d’une communication active sur 
ses approches de travail, ses résultats et l’efficacité de son action. Soucieuse de 
promouvoir une communication plus moderne et plus transparente, elle s’ou-
vrira à l’avenir davantage au public et rendra des comptes sur ses activités et 
leurs effets, y compris sur ses échecs, qu’elle traitera de manière transparente 
et constructive.
4 États BRIC, Émirats arabes unis, pays d’Europe de l’Est, d’Asie et d’Amérique latine
8LE CONTEXTE POLITIQUE DU DÉVELOPPEMENT – CONSÉQUENCES POUR LA CS 
 » La CS utilise l’Agenda 2030 de développement durable pour renforcer la 
cohérence de la politique de développement et créer des synergies entre les 
acteurs des politiques extérieure et intérieure helvétiques. 
 » La CS agit en anticipant les tendances et les défis mondiaux et travaille sur 
la base de différents scénarios. Elle emploie des technologies de l’information 
et de la communication modernes et veille à ce que ses interventions ciblent 
également les groupes de population jeunes.
 » La CS étudie des instruments et possibilités de financement alternatifs.
 » La CS intègre les mouvements de migration et d’exode et leurs causes dans 
sa stratégie et les modalités d’application de ses interventions en fonction de 
chaque contexte spécifique.
 » La CS est consciente des dynamiques de relation et de pouvoir entre les pays 
donateurs et les pays partenaires et effectue une analyse des partenaires 
et des acteurs rigoureuse afin d’identifier les alliances possibles avec de 
nouveaux acteurs de la coopération internationale.
 » La CS vise une réduction du rapport de dépendance entre pays donateurs 
et pays partenaires. À cette fin, elle utilise le dialogue politique et met tout 
en œuvre pour renforcer la position et la capacité de négociation de ses pays 
partenaires.
 » La CS définit ses programmes et ses modalités d’application en fonction de la 
demande des pays partenaires. Les principes de la coopération internationale 
de la Suisse – tels que la transparence, l’orientation sur les résultats et les 
effets, ainsi que les droits de l’homme – ne sont pas négociables.
 » La CS communique la logique, l’efficacité et les limites de ses interventions de 
manière active, autocritique et adaptée au public cible.
© Giorgia Mueller
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LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ  
La part des personnes vivant dans une pauvreté extrême est passée, pour la pre-
mière fois en 2015, sous la barre des 10%.5 De nombreuses personnes ayant 
échappé à l’extrême pauvreté continuent néanmoins de vivre dans une pauvreté 
relative ou dans la précarité. La discrimination est toujours répandue, en particulier 
à l’encontre des femmes, des minorités et des groupes de population marginalisés.
La CS continue de se concentrer sur la lutte contre les diverses formes de pauvreté 
et le renforcement des groupes de population discriminés. Suivant le contexte, ses 
activités portent sur le développement économique et social , la redistribution ou la 
protection sociale. Conformément au principe de l’Agenda 2030 en vertu duquel 
personne ne doit être laissé de côté (« leaving no one behind »), la CS combat aussi 
toujours l’extrême pauvreté. 
Dans le cadre du dialogue politique avec les autres donateurs, la CS met tout en 
œuvre pour que la lutte contre la pauvreté reste au cœur de la coopération inter-
nationale au développement.
Elle pondère ses priorités en fonction du niveau de pauvreté, de ses causes et des 
besoins des pays partenaires et utilise et développe ses instruments en consé-
quence. Ceux-ci englobent notamment l’amélioration ou l’introduction de sys-
tèmes d’assurance sociale – y compris les assurances agricoles et celles en cas de ca-
tastrophe –, ainsi que le renforcement de la gouvernance et des droits de l’homme. 
Les différences de perspectives et de besoins des femmes et des hommes sont 
toujours prises en considération.
CONTEXTES FRAGILES 
La fragilité est l’un des principaux obstacles à une lutte durable contre la pauvreté. 
Elle accroît les risques pour les États, les communautés et les systèmes politiques, 
sociaux et économiques et complique la mise en œuvre de mécanismes de résolu-
tion non violents des conflits.6 Au moment de l’élaboration de la présente vision, 
près de la moitié des partenaires et régions de la CS étaient touchés par la fragilité7, 
tandis que d’autres risquent de tomber en situation de fragilité. 
La CS renforce son engagement dans les contextes fragiles en faveur de la lutte 
contre la pauvreté, de la transformation des conflits, du développement de la paix 
et de l’État. Elle soutient ainsi les efforts déployés en vue de venir à bout des si-
tuations de fragilité (« out of fragility »). Elle intègre les aspects politiques, écono-
miques et sociaux ainsi que les causes, renforce la résistance aux crises et les droits 
de l’homme et tient compte du facteur sécurité humaine. Concrètement, la CS aide 
5 Selon la Banque mondiale, sont dans l’extrême pauvreté les personnes qui vivent avec 1,90 dollar par 
jour (ou moins). En 2012, 12,7 % de la population mondiale vivait dans l’extrême pauvreté (contre 37 
% en 1990 et 44 % en 1981). http://www.banquemondiale.org/fr/topic/poverty/overview
6 Le rapport États de fragilité 2016 de l’OCDE fournit une nouvelle définition de la fragilité : celle-ci 
se caractérise par l’accumulation de risques combinée à une capacité insuffisante des systèmes 
étatiques ou de la communauté de les absorber ou d’en atténuer les conséquences. L’OCDE tient 
compte de cinq dimensions : économique, politique, sociale, sécuritaire et environnementale.
7 La DDC ne tient en principe pas de liste des pays fragiles. Pour les besoins de la statistique, il 
existe une liste des programmes par pays et par région de la coopération internationale bilatérale 
(Sud et Europe de l’Est), qui a pour but d’attester dans le message sur la coopération interna-
tionale 2017-2020 l’objectif stratégique visant à renforcer l’engagement de la DDC dans les 
contextes fragiles.
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les pays à réaliser les objectifs de consolidation de la paix et de renforcement de 
l’État (Peace- and Statebuilding Goals/PSG) du New Deal pour l’engagement dans 
les États fragiles (OECD/CAD)8 ainsi que dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030 
en général et de son objectif 16 en particulier. 
La CS définit les limites de ses possibilités et fixe le niveau de fragilité jusqu’au-
quel son engagement est défendable du point de vue de la sécurité et du rapport 
coûts-utilité. En effet, la CS accorde la plus haute priorité à la sécurité de son per-
sonnel travaillant dans les contextes fragiles.
FOCALISATION ET ORIENTATION GÉOGRAPHIQUES
La CS engage une part croissante de ses fonds dans les régions les plus pauvres 
et les plus fragiles de la planète. Actuellement, elle se concentre en particulier sur 
les pays d’Afrique et du Proche-Orient, régions qui affichent une forte expansion 
démographique et une large proportion de jeunes. En outre, la CS oriente ses ac-
tivités là où vivent les plus pauvres parmi les pauvres, que ce soit dans les pays 
les plus pauvres ou dans les pays à revenu intermédiaire (PRI), dans les contextes 
ruraux ou urbains.
À moyen ou à long terme, la CS est présente dans moins de pays ou régions priori-
taires qu’en 2016.9 Elle limite les stratégies de coopération bilatérale classiques aux 
pays où elle est sûre de générer une valeur ajoutée. Elle accorde un poids particulier 
à l’approche régionale transnationale et cherche à sortir des programmes de faible 
ampleur. Le choix des pays et l’ouverture ou la clôture de programmes ou de pro-
jets dans des pays partenaires se font selon des critères précis et conformément au 
mandat de la CS (voir encadré). La CS oriente ses activités en fonction des critères 
du CAD/OCDE et entend figurer parmi les dix principaux donateurs de ses pays 
partenaires.
La CS adapte sa manière de travailler au contexte concerné et utilise les oppor-
tunités qui se présentent. Dans les pays disposant de plus de ressources (p.ex. les 
PRI), elle engage moins de ressources que dans les pays ou régions prioritaires, y 
poursuit, en fonction de la demande, des approches monothématiques et y fait 
preuve d’une plus grande souplesse thématique. Dans les contextes fragiles, la CS 
applique des approches adéquates, recherche des synergies et des complémentari-
tés avec l’aide humanitaire et intensifie sa collaboration avec la promotion civile de 
la paix. Dans les contextes urbains, elle œuvre en faveur du développement écono-
mique et social et se concentre sur les zones ville-campagne pour contribuer à la 
réduction des pauvretés rurale et urbaine. En créant et exposant des perspectives 
pour les migrants et migrantes potentiels, elle renforce la lutte contre les causes de 
la migration.
8 Le New Deal pour l’engagement dans les États fragiles est un accord clé passé entre les États 
en situation de fragilité et de conflit, les partenaires de développement et la société civile pour 
améliorer la politique de développement et les pratiques actuelles dans les États fragiles ou 
touchés par un conflit. https://www.pbsbdialogue.org/fr/le-new-deal/fr-about-new-deal/
9 En 2016, la Coopération Sud est présente dans 21 pays ou régions.
CONCEPT DE DÉVELOPPEMENT  
La CS comprend le développement comme un processus de changement 
sociétal complexe et multidimensionnel qui revêt des formes et suit 
des directions différentes en fonction de la situation initiale et de 
l’environnement. Les activités de développement se déroulent toujours 
dans un contexte de tension entre visions parfois opposées. L’objectif de la 
CS en la matière consiste à accompagner le changement social, politique 
et économique jusqu’à la mise en place de structures à la fois stables et 
démocratiques, de sociétés pacifiques incluant tout un chacun et de l’égalité 
d’accès aux ressources économiques, sociales et culturelles.
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CRITÈRES POUR DÉTERMINER L’OUVERTURE OU LA CLÔTURE D’UN 
PROGRAMME OU D’UN PROJET  
Pour déterminer l’opportunité d’ouvrir ou de clore un programme ou un 
projet, la CS se fonde sur les critères prévus dans le message sur la coopération 
internationale 2017-2020. Si nécessaire, elle les adapte aux changements 
intervenus dans le contexte international, sachant que la majorité des critères 
ci-après doit être remplie. Ouverture : grande pauvreté ; fragilité ; le pays est 
disposé au dialogue et aux réformes politiques ; le pays est situé en Afrique ou 
au Proche-Orient ; il correspond aux intérêts que défend la Suisse en matière de 
développement et de politique extérieure ; il permet à la Suisse d’influencer la 
politique internationale de manière ciblée et de participer à la négociation de 
règles internationales ; les autres donateurs sont représentés dans une mesure 
limitée. Clôture : le pays détient suffisamment de moyens et de capacités ; il 
applique une politique solide en vue de réduire la pauvreté et a amélioré de 
manière constante sa position dans l’Indice de développement humain (IDH) ; 
le gouvernement du pays est relativement stable ; les investissements étatiques 
assurent la promotion des investissements privés ou le pays n’a plus demandé 
de soutien par le biais de la coopération suisse. 
FUTURES ORIENTATIONS DE LA CS
Lutte contre la pauvreté
 » La CS traite différentes formes de pauvreté. Suivant le contexte, elle donne la 
priorité au développement économique et social, à la redistribution ou à la 
protection sociale. 
 » La CS s’attache à traiter les causes de la pauvreté. À cet effet, elle utilise une 
approche systémique qui tient également compte des rapports entre les sexes 
et de leurs répercussions. 
 » La CS entend figurer parmi les dix principaux donateurs de ses pays 
partenaires.
Contextes fragiles  
 » Dans les contextes fragiles, la CS travaille avec des instruments d’une grande 
flexibilité10 et une combinaison d’interventions, recherche des synergies avec les 
acteurs de la politique extérieure, en particulier l’aide humanitaire, et renforce 
sa collaboration avec la société civile (voir concept « Fit for Fragility »).
 » Pour analyser la fragilité et le contexte et définir sa contribution dans les 
contextes fragiles, la CS se fonde sur les critères existants11, qu’elle développe 
en continu afin d’y transposer les facteurs techniques, politiques, sociaux et 
économiques.
 » La CS applique la Gestion des programmes sensible aux conflits (Conflict-
Sensitive Programme Management, CSPM) de manière cohérente et améliore 
les conditions de travail et la protection de son personnel. Elle formule des 
déclarations de risque et évalue soigneusement les coûts et l’utilité de son 
intervention.
Focalisation et orientation géographique
 » La CS investit une part croissante de ses fonds dans les régions les plus pauvres 
et les plus fragiles de la planète. 
 » La CS vise, à moyen ou à long terme, la diminution du nombre de stratégies de 
coopération bilatérale traditionnelles. Parallèlement, elle déploie ses activités en 
fonction de la demande et du contexte à l’aide d’instruments sélectifs. 
10 Les premiers résultats sont attendus dans le cadre de l’évaluation de la gestion axée sur les résul-
tats de la DDC et du processus d’élaboration du « white paper ».
11 Les critères tiennent compte des cinq objectifs du New Deal en matière de consolidation de la 
paix et de renforcement de l’État, ainsi que des facteurs qui entravent le développement d’un 
pays, à savoir la violence, l’exclusion et la discrimination ainsi que l’inexistence des droits de 
l’homme et de l’état de droit.
12
ORIENTATION THÉMATIQUE
Lors du choix de ses thèmes prioritaires, la CS tient compte de l’expertise et du 
besoin existants et reconnus dans les pays partenaires. Suivant le contexte, elle 
travaille en étroite coordination avec les programmes globaux sur les thèmes 
du climat, de la santé, de la migration, de la sécurité alimentaire, de l’eau, de la 
sécurité et de la gouvernance. 
ÉDUCATION DE BASE ET FORMATION PROFESSIONNELLE
Une éducation de base et une formation professionnelle de qualité sont les 
conditions du développement individuel, social et économique et permettent 
à ce titre de prévenir la pauvreté, les conflits et l’exclusion. Compte tenu de 
la croissance démographique en général et de l’augmentation du nombre de 
jeunes en particulier dans les pays partenaires12, l’accès à la formation est pri-
mordial et source de perspectives. 
La CS renforce son engagement dans le domaine de la formation en axant ses 
activités sur les avantages comparatifs de la Suisse.13 Elle crée l’accès à une édu-
cation de base et à une formation professionnelle de qualité et met l’accent sur 
les groupes vulnérables. En matière d’éducation de base, la CS s’emploie à ren-
forcer les systèmes éducatifs. Dans la formation professionnelle, elle promeut 
l’intégration des diplômés dans le marché du travail. La volonté de mettre en 
place des systèmes de formation ouverts à tous et perméables, de même que 
l’orientation sur le marché local de l’emploi guide aussi le travail qu’elle accom-
plit au niveau du dialogue international. La CS met son expertise en matière 
de formation au service du renforcement de la coopération entre les acteurs 
suisses et ceux de la coopération internationale.
SECTEUR PRIVÉ
Sans le secteur privé, il ne sera pas possible de réaliser les ODD. C’est pourquoi 
la coopération internationale de la Suisse entend enrichir sa collaboration avec 
les acteurs de l’économie privée de partenariats avec le secteur privé. La CS 
examine l’efficacité des instruments et des partenariats déjà en place et perpé-
tue les approches qui ont porté des fruits. Elle encourage le rôle central des en-
treprises privées dans la réduction de la pauvreté, comme le prévoit l’ODD 17. 
La promotion du secteur privé local est également cruciale pour la CS en vue du 
développement économique et de la création de revenus et d’emplois. Les par-
tenariats publics-privés pour le développement (PPDP) jouent un rôle détermi-
nant à cet égard. Pour contribuer à la réalisation de l’ODD 8, la CS veut mettre 
son expérience à profit et développer de nouveaux instruments tels que des 
modèles de financement mixte pour la promotion de l’entrepreneuriat social. 
Les partenariats avec les entreprises privées – suisses y comprises – confèrent 
une portée et une efficacité supplémentaires aux projets de développement 
économique.
12 90 % des jeunes de la planète vivent dans des pays en développement ; les deux tiers d’entre 
eux sont sous-employés ou au chômage.
13 Perméabilité du système de formation, décentralisation, diversité linguistique, modèle dual
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PAUVRETÉ DANS LES PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE (PRI) 14 
En 2030, environ la moitié encore des personnes pauvres vivront dans des pays 
à revenu intermédiaire (PRI).15 Cette catégorie se définit en fonction du reve-
nu moyen et ne reflète donc qu’insuffisamment le développement humain et 
la situation en termes de pauvreté dans un pays. Un engagement prioritaire 
dans les PRI n’est pas une priorité pour la CS ; cela dit, le fait qu’un pays déjà 
partenaire passe dans la catégorie des PRI ne constitue pas un motif suffisant 
pour que la CS y abandonne ses programmes. Dans ces pays, la CS s’attache 
surtout à renforcer le soutien de la gouvernance en favorisant une allocation 
transparente et une utilisation rationnelle des ressources afin de contribuer 
à lutter contre la pauvreté et fait preuve d’une grande souplesse thématique 
pour répondre aux besoins du pays partenaire. Elle privilégie de plus en plus les 
portefeuilles allégés, consolide ses partenariats avec les programmes globaux, 
d’autres acteurs du développement et le secteur privé, promeut les systèmes de 
sécurité sociale ainsi que la mise en place de conditions cadre sociales, écono-
miques et environnementales. Dans les PRI, la CS œuvre en qualité d’intermé-
diaire entre les différents acteurs du développement et encourage les synergies 
à l’aide d’instruments complémentaires de la DDC et de la politique extérieure 
de la Suisse. Elle examine les chances et les limites des approches régionales de 
coopération. Dans les PRI avancés, en particulier ceux de la tranche supérieure, 
la CS recourt à des modalités et à des ressources très différentes de celles enga-
gées dans les pays prioritaires traditionnels, montrant ainsi également vis-à-vis 
de l’extérieur qu’elle sait s’adapter aux changements.16
INCIDENCE DE L’URBANISATION SUR LA PAUVRETÉ
D’ici à 2050, la population mondiale sera passée de 7,3 milliards (2016) à 9,7 
milliards. Il est estimé que 85% de cette croissance se produira dans les villes 
d’Asie et d’Afrique. L’évolution démographique touche la pauvreté à deux 
égards. D’une part, le phénomène se déplace dans les villes : actuellement, 
25% de la population pauvre vit dans les villes, une proportion qui devrait dé-
passer les 50% d’ici à 2050. D’autre part, les villes, de par leur dynamisme 
économique, contribuent à réduire la pauvreté. Mais tous ne profitent pas de 
cette croissance dans une mesure égale et les inégalités persisteront ou aug-
14 Il existe plusieurs catégories de classification des pays et des niveaux de développement. 1) La 
Banque mondiale utilise le critère du revenu par habitant : pays à revenu faible, PRF (<1045 
USD/hab.), pays à revenu intermédiaire (PRI) de la tranche inférieure (1045-4025 USD/hab.), 
PRI de la tranche supérieure (4026-12735 USD/hab.) et pays à revenu élevé, PRE (>12736 USD/
hab.). Les PRI de la tranche inférieure et ceux de la tranche supérieure sont classés dans les PRI. 
2) L’ONU utilise, pour la catégorie des pays les moins avancés (PMA), le critère du revenu par 
habitant, un indicateur de développement humain et de vulnérabilité économique ; presque 
tous les PRF et une dizaine environ de PRI de la tranche inférieure sont aussi des PMA (certains 
PRF ont refusé de figurer sur la liste des PMA pour des raisons politiques). 3) Le CAD de l’OECD 
dresse une liste des pays pressentis pour recevoir une aide publique au développement (pays 
admissibles au bénéfice de l’APD) ; cette liste contient tous les pays à revenu faible ou inter-
médiaire (selon la définition de la Banque mondiale), à l’exclusion des membres du G8 et des 
membres de l’UE ainsi que des pays dont la date d’entrée dans l’UE est fixée ; elle inclut aussi 
tous les PMA.
15 Actuellement, quelque trois quarts des personnes pauvres vivent dans des PRI.
16 En 2015, 17 % de l’aide bilatérale de la Coopération Sud ont bénéficié aux PMA. Selon la classi-
fication de la Banque mondiale, la répartition se présente comme suit en 2015 : PRF (55 %), PRI 
de la tranche inférieure (env. 41 %), PRI de la tranche supérieure (env. 4 %). Ces chiffres sont 
sujets à modification du fait de l’entrée ou de la sortie de pays de ces catégories.
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menteront. La CS contribue de façon ciblée à mettre en place un processus 
d’urbanisation durable et ouvert à tous. Elle encourage le développement éco-
nomique et social des zones ville-campagne afin de réduire la pauvreté dans les 
campagnes comme dans les villes. À cet égard, le renforcement de la gouver-
nance urbaine et régionale joue un rôle central et transversal. La CS soutient 
aussi les stratégies de décentralisation, de migration ou de développement au 
niveau national qui visent une urbanisation ouverte à tous. Elle déploie ses ac-
tivités en complémentarité et en étroite collaboration avec les autres domaines 
de la DDC et avec le SECO. 
COLLABORATION AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE
Les dynamiques en jeu dans la coopération internationale influent aussi sur 
le rôle des acteurs de la société civile. La CS explorera des voies sur la base et 
au-delà de la conception classique du rôle de la société civile en tant qu’acteur 
du développement et organe de contrôle des institutions étatiques. L’Agenda 
2030 offre une bonne occasion d’appliquer des approches techniques tout en 
renforçant activement la société civile dans le cadre d’un engagement politique, 
dans la mesure où celui-ci vise des changements systémiques, par exemple en 
permettant aux citoyens et citoyennes d’influer sur les décisions politiques et 
de participer concrètement à l’aménagement de leur cadre de vie. Une telle 
démarche implique que l’on repense les organisations de la société civile et leur 
rôle, qui, de prestataires, deviennent acteurs des processus politiques. La CS 
participe à ce changement de rôles et œuvre en faveur d’une politique exté-
rieure cohérente et d’une collaboration institutionnelle étroite.
FUTURE ORIENTATION THÉMATIQUE DE LA CS
 » La CS crée l’accès à une éducation de base et à une formation 
professionnelle de qualité et à une meilleure employabilité. En matière 
d’éducation de base, elle promeut le développement personnel et 
professionnel. Dans la formation professionnelle, elle soutient l’intégration 
dans le marché du travail.
 » La CS utilise l’instrument du partenariat public-privé et s’attache à 
promouvoir les secteurs privés locaux. Elle examine systématiquement 
l’efficacité des partenariats en place et les possibilités offertes par de 
nouveaux partenariats et développe de nouveaux instruments.
 » Dans les PRI, la CS adapte ses interventions au contexte. Elle s’emploie à 
améliorer la gouvernance, à stimuler la mobilisation et à encourager une 
répartition équitable et une utilisation efficace des ressources.
 » La CS applique des mesures visant à réduire la pauvreté dans le but de 
mettre en place un processus d’urbanisation durable et ouvert à tous. À 
cet effet, elle renforce son soutien au développement économique et social 
des zones ville-campagne dynamiques afin de réduire la pauvreté dans les 
campagnes comme dans les villes.
 » La CS encourage un changement de vision et de compréhension du rôle des 
organisations de la société civile, qui, de prestataires, deviennent acteurs 
des processus politiques. 
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APPROCHES DE TRAVAIL
La CS planifie ses activités sur le long terme. Se fondant sur des analyses so-
lides, elle traite les causes de la pauvreté. Elle met ses programmes en œuvre 
au moyen d’instruments éprouvés ou nouveaux, de manière appropriée et 
en fonction des tendances actuelles ou futures. Elle insiste en particulier sur 
l’orientation sur les résultats, le partenariat et la création de synergies avec 
d’autres acteurs. La CS influe sur l’orientation des programmes des acteurs 
multilatéraux en participant activement à la conception de la stratégie et au 
dialogue multipartite et adapte sa participation aux activités des différentes 
parties prenantes.
FUTURES APPROCHES DE TRAVAIL DE LA CS
Lutte contre les causes, cohérence et durabilité
 » La CS analyse les causes de la pauvreté et des conflits et s’engage à long 
terme.
 » La CS recherche la cohérence en matière de politique de développement, 
surtout dans les domaines de l’environnement, de l’agriculture, du négoce 
des matières premières et du commerce des armes.
 » La CS oriente la planification de ses interventions et de ses programmes sur 
des scénarios possibles.
Partenariats et synergies
 » La CS travaille en étroite collaboration avec les autres domaines de 
la DDC. Elle privilégie l’approche interdépartementale (« whole-of-
government-approach », WOGA) et utilise les synergies possibles au sein de 
l’administration fédérale. 
 » La CS travaille avec un ensemble de partenaires approprié au contexte et 
intensifie les partenariats trilatéraux de même que les partenariats Sud-
Sud en vue de créer une responsabilité partagée.
 » La CS accorde une grande importance aux institutions multilatérales, 
s’engage dans le dialogue multilatéral avec les donateurs et utilise ces 
activités pour mettre en place des synergies avec la Coopération globale, 
par exemple dans le cadre de projets multi-bi.
Orientation sur l’efficacité
 » La CS met son expérience de la coopération bilatérale au profit du dialogue 
politique multilatéral et intègre les expériences tirées du dialogue politique 
multilatéral dans la coopération bilatérale. 
 » La CS applique une approche systémique et veille à ce que ses interventions 
présentent un bon rapport coûts-efficacité et produisent un effet de levier 
maximal.
 » La Suisse poursuit son engagement à l’échelle mondiale en faveur du 
programme d’efficacité de la coopération au développement, en met les 
principes en œuvre dans les programmes par pays et harmonise ses 
stratégies par pays avec les plans de développement des pays partenaires.
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LA GOUVERNANCE & L’ÉGALITÉ DES GENRES RESTENT DES PILIERS FORTS
Pour la CS, la pauvreté est davantage que le manque de revenu, de nourriture 
et de formation. C’est aussi l’insécurité, l’impossibilité de défendre ses 
droits, la discrimination et l’arbitraire étatique. La réduction à long terme 
de la pauvreté passe forcément par la promotion de l’état de droit, des 
droits de l’homme et des systèmes juridiques. Pour la CS, le renforcement 
des structures gouvernementales et administratives à tous les niveaux de 
l’État et l’amélioration de la gouvernance sont des moyens d’encourager un 
développement économique, social et démocratique pérenne. L’amélioration 
de la gouvernance permet de créer des conditions cadre étatiques propices 
et de mettre en place des sociétés ouvertes à tous et fondées sur des sociétés 
civiles fortes. 
La CS considère l’égalité des genres et le renforcement des droits et de la place 
des femmes comme une condition sine qua non d’un développement durable 
et de sociétés pacifiques et ouvertes à tous. La CS promeut donc l’égalité 
entre hommes et femmes dans les programmes et les projets et aborde ce 
thème de manière systématique dans le dialogue politique, y compris avec 
les institutions étatiques concernées. Elle place en outre un accent particulier 
sur le travail de sensibilisation des hommes et des garçons ainsi que sur le 
phénomène de la discrimination multiple. L’égalité des genres est à la fois un 
objectif stratégique et un instrument de lutte contre la pauvreté et, à ce titre, 
constitue un élément central de toutes les activités de la CS.
© Sven Torfinn / laif
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PERSONNEL DE LA COOPÉRATION SUD
La CS utilise ses ressources humaines et financières de manière ciblée et efficace. 
La CS attache une grande importance à la compétence méthodologique, tech-
nique, thématique et sociale de ses collaborateurs ainsi qu’à leur sens de l’initia-
tive et profite de leurs expériences en tant qu’institution capable d’apprendre et 
de s’adapter.
La CS encourage les compétences diplomatiques de son personnel, qu’elle met 
au service de ses processus multilatéraux et régionaux dans le cadre de la diplo-
matie du développement et du dialogue politique avec les pays partenaires.
La CS accorde la plus haute priorité à la protection de son personnel, en parti-
culier dans les contextes fragiles, et encourage les mesures de prévention et de 
protection contre les risques tels que les tremblements de terre, les maladies et 
les actes de violence.
La CS s’attache à renforcer les capacités internes en matière d’égalité des chances 
et promeut la diversité à tous les niveaux. 
La CS s’appuie sur la compétence et l’expérience du personnel local et soutient le 
positionnement de celui-ci, tout en accordant une grande importance au travail 
du personnel de rotation suisse sur place. 
La CS s’appuie sur le travail des réseaux thématiques, qui sont pour elle une 
source et un moyen de développement des compétences professionnelles. Elle 
consolide leur position et leur dotation en ressources dans le but d’assurer un 
apprentissage et un pilotage de qualité au profit de l’efficacité de la CS.
La CS encourage son personnel à penser à long terme et en réseau et à explorer 
des voies nouvelles et novatrices. Dans cet esprit, la direction fait preuve d’une 
prise de risque calculée au niveau des programmes et des projets et lors du choix 
des partenaires. Elle promeut une culture de la tolérance à l’erreur consciente et 
transparente et développe une « déclaration de risque » qu’elle communique de 
manière active.
La CS encourage la force d’innovation de son personnel ainsi que l’utilisation 
d’approches novatrices, compte tenu des avantages comparatifs de la Suisse 
(« swissness »). Elle développe la force d’innovation en nouant de nouveaux par-
tenariats et entretient des échanges avec des groupes de réflexion et des centres 
de compétence nationaux ou internationaux sélectionnés pour leur pensée inno-
vante. 
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RÔLE DE LA COOPÉRATION SUD  
AU SEIN DE LA DDC ET DU DFAE
La CS joue un rôle clé au sein de la DDC du fait de son approche à long terme 
et spécifique au contexte. Elle s’entend comme une bâtisseuse de ponts entre 
les différents acteurs en vue de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 de dévelop-
pement durable et de la promotion d’une politique de développement cohé-
rente. Elle encourage et utilise le processus d’intégration au DFAE et les ambas-
sades intégrées pour renforcer les synergies et la cohérence institutionnelles. 
Au sein de la DDC, la CS assume la conduite de la coopération stratégique avec 
les pays partenaires. Elle participe activement à l’approche interdépartementale 
(« whole-of-government-approach », WOGA) en place. Dans le cadre de son 
intervention dans les régions touchées par des crises de longue durée, la CS 
intensifie la création de synergies et encourage une répartition claire du travail 
avec l’aide humanitaire et la promotion civile de la paix. Elle accorde une impor-
tance particulière à la coopération avec les programmes globaux et s’attache à 
la renforcer. À ce titre, la Coopération Sud joue le rôle de moteur d’intégration 
au sein de la DDC et met tout en œuvre pour soutenir les synergies en interne 
de la DDC comme au sein du Département.
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